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OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europäische Union
EVD Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne
DFE Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le chef du DFE a pris part à la deuxième journée du Conseil de l’OCDE. Il a participé
aux discussions portant principalement sur un système unifié européen d’échanges
d’informations garantissant une meilleure imposition des revenus. Cette mesure, qui
menacerait le secret bancaire helvétique et à l’encontre de laquelle Kaspar Villiger s’est
déjà opposé dans ses discussions avec l’UE, impliquait pour Pascal Couchepin une
contrainte inacceptable pour la Suisse. De nouvelles solutions de taxation à la source
seraient envisageables. De plus, le conseiller fédéral a signé la révision partielle des
principes directeurs de l’organisation qui regroupe les vingt-neuf pays les plus riches
du monde: ces recommandations, juridiquement non contraignantes, enjoignent les
entreprises à adopter un comportement «responsable» dans des domaines tels que
l’environnement, la lutte contre la corruption ou la protection des consommateurs. 1
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